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DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ 
SUR LE PROJET DE CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES
L’Assemblée générale, par ses résolutions AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04) a confié au Conseil permanent et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) le mandat d’élaborer conjointement un projet de Charte sociale des Amériques et un Plan d’action incluant les principes de développement social qui tracent des orientations et objectifs spécifiques conçus pour renforcer les instruments existants de l’Organisation des États Américains sur la démocratie, le développement intégré et la lutte contre la pauvreté. 
L’importance de l’initiative de la Charte sociale a été mise en relief par les chefs d’État et de gouvernement réunis lors du Quatrième Sommet des Amériques tenue à Mar del Plata en novembre 2005 lorsqu’ils ont encouragé «  les travaux de l ’OEA dans l ’élaboration de la Charte sociale des Amériques et du Plan d ’action connexe, dont les principes et les objectifs seront orientés vers l ’édification, par les États membres, de sociétés qui offrent à tous nos citoyens davantage de chances de bénéficier du développement durable équitable dans un climat d ’inclusion sociale » et lorsqu’ils ont demandé « de donner une impulsion aux travaux en cours à l’OEA en vue de la conclusion fructueuse des négociations de la Charte sociale des Amériques et de son plan d’action ». 
Pour donner les suites pertinentes à cet engagement, le Conseil permanent et la CEPCIDI ont créé un Groupe de travail mixte dont les travaux furent entamés en septembre 2005. Par les résolutions AG/RES. 2139 (XXXV-O/05) et (AG/RES. 2241 (XXXVI-O/06), l’Assemblée a reconduit ce mandat à l’intention du Conseil permanent et de la CEPCIDI. 
Le Groupe de travail a été antérieurement présidé par les Ambassadeur Jorge Valero et Mario Alemán respectivement. Le 24 août 2006, il a élu l’Ambassadrice Abigail Castro de Pérez, Représentante permanente de El Salvador à sa présidence. 
Le 22 septembre 2006, la présidente du Groupe de travail a présenté une proposition de méthodologie afin de relancer les négociations de la Charte sociale des Amériques. La proposition envisageait de surseoir temporairement aux négociations du Préambule, et d’entamer les négociations du dispositif de la Charte sociale. Les délégations ont accepté la proposition et ont décidé de se concentrer sur les travaux de fond du dispositif de la Charte sociale.
Le 30 octobre 2006 a été tenue une réunion spéciale du Groupe de travail qui a bénéficié de la participation de Víctor Abramovich, membre de la Commission interaméricaine des droits de l’homme de l’OEA , de Carmen Artigas, Chef de l’Unité des droits de l’homme de la Division du développement social de la CEPALC; d’Andy Norton, Spécialiste principal en développement social, de la Banque mondiale, et de Dana Martin, juriste de la Banque interaméricaine de développement. L’objectif de cette réunion était de recevoir les apports des participants afin d’enrichir les travaux du Groupe de travail et d’y apporter les informations pertinentes. 
Le 21 novembre 2006, le Groupe de travail a reçu une proposition relative au dispositif de la Charte sociale des Amériques, qui avait été élaborée par le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) pour qu’elle soit analysée à ce titre, mais qui n’a pas pu être examinée intégralement.

Le 18 décembre 2006, il a été décidé d’installer un Groupe de rédaction, ouvert à la participation de tous les États membres et composé, au moins, des vice-présidents du groupe de travail mixte et des coordonnateurs régionaux qui serait présidé par l’Ambassadrice Castro de Pérez en sa qualité de Présidente du Groupe de travail mixte.
Le 26 février 2007, l’Ambassadrice María del Luján Flores, Représentante permanente de l’Uruguay, a été élue Présidente du Groupe de travail et de son groupe de rédaction.  En entamant une nouvelle session des travaux du Groupe, la Présidente a proposé un calendrier et une nouvelle méthodologie de travail afin d’accélérer la tâche du Groupe.
À partir de mars, le Groupe a tenu 20 réunions. Au cours de ces réunions se sont déroulés des débats animés auxquels ont participé différentes délégations sous forme de présentation de propositions qui, dans certains cas, ont reflété des positions des groupes régionaux et qui serviront de base à l’adoption de certains articles.  Dans d’autres cas, des propositions individuelles ont constitué le fond de la rédaction approuvée. Les décisions adoptées ont été le produit de longues et minutieuses négociations. 
La méthode de travail adoptée a assuré la transparence des procédures et la possibilité d’une participation active des différentes délégations. Elle a prévu la recherche d’un examen exhaustif de chaque article jusqu’à la réunion d’un consensus. S’il n’a pas été possible de réunir de consensus, le texte au sujet duquel des informations ont été formulées a été examiné à une deuxième phase de négociations. Il a été décidé d’appliquer la même procédure à l’examen de chaque chapitre.
Le Projet de Charte sociale, (document GTC/CASA/GR/doc.1/07) dans ses 18 révisions, compte un préambule et cinq chapitres :   Le premier chapitre est consacré à la justice sociale, au développement équitable et à la démocratie; le deuxième traite du développement économique; le troisième, du développement social : le quatrième, du développement culturel, et le cinquième, de la solidarité et de l’effort conjoint dans le Continent américain.  
Les États membres ont présenté des propositions au sujet des chapitres I et II qui ont fait l’objet des documents GTC/CASA/doc.43/06 corr. 1; GTC/CASA/GR/doc.3/07; GTC/CASA/GR/doc.4/07 GTC/CASA/GR/doc.13/07 rev. 1; GTC/CASA/GR/doc.21/07. De même, le document  GTC/CASA/GR/doc.1/07 et ses 19 révisions ont repris les propositions présentées au cours des débats du Groupe de rédaction.  Dans le document GTC/CASA/GR/doc.18/07, le Secrétariat a réaménagé les propositions formulées par les États membres au cours d’années précédentes, qui se rapportent au Chapitre II et aux chapitres suivants. 
Le Chapitre I intitulé « Justice sociale, développement équitable et démocratie », approuvé le 23 avril 2007, compte cinq articles qui établissent le cadre général à partir duquel se développent les différents chapitres. 
Le premier article traite de l’aspiration légitime des peuples des Amériques à la justice sociale et à la responsabilité qu’ont les gouvernements de la promouvoir.  Il traite également de l’interdépendance qui existe entre le développement équitable et la démocratie. Le Groupe examinera par la suite la possibilité de l’inclusion d’un nouveau paragraphe dans cet article.

Le deuxième article fait état de l’engagement des États membres de promouvoir et d’arriver progressivement à la pleine validité des droits économiques, sociaux et culturels.

Le troisième article, pour sa part, fait état de l’engagement résolu des États membres de combattre la pauvreté, l’exclusion sociale et l’iniquité, et de faire face aux causes qui les génèrent, ainsi qu’à leurs conséquences, en créant les conditions favorables à l’atteinte du développement sous l’égide de la justice sociale pour leurs peuples.
L’article 4 traite de la dignité humaine et de l’engagement des États membres en faveur du respect universel et de l’application des droits et des libertés fondamentales de la personne en tant qu’éléments essentiels pour l’établissement de la justice sociale et le renforcement de la démocratie. 

L’article 5, à son tour, affirme la responsabilité primordiale qui incombe à chaque État dans son développement, et reconnaît le rôle essentiel de la coopération internationale en la matière.  

En conclusion, le Chapitre I charge le Secrétariat de présenter un avant-projet de plan d’action en vue de son examen par les États membres.  Cette proposition devra offrir des mesures et des interventions qui pourraient être adoptées pour mettre en œuvre les dispositions du Chapitre I approuvé. La proposition qu’élabore le Secrétariat devra tenir compte des engagements, accords et mandats adoptés au moyen des documents normatifs de l’Organisation et d’autres organismes, plus spécifiquement, les Objectifs du Millénaire pour le développement des Nations Unies, le Plan stratégique de développement intégré, et ses programmes interaméricains, ainsi que les mandats des Sommets des Amériques.

Le Chapitre II qui traite du développement économique est actuellement examiné au sein du Groupe de travail qui a mené une étude comparative des différentes propositions présentées par les États membres.  L’article premier a été approuvé. Il traite de la personne humaine comme centre, participante et bénéficiaire principale d’un processus de développement économique inclusif, juste et équitable.  À partir de ce point de départ sont mis en relief, dans le cadre des objectifs de politiques économiques et sociales, la lutte contre la pauvreté, la réduction des inégalités sociales, l’encouragement de l’égalité des chances et l’amélioration des niveaux de vie.
Dans le cadre du Groupe de travail ont été présentés deux projets de résolution dont l’objectif était, entre autres, la reconduction de son mandat. Les projets de résolution présentés font actuellement l’objet de négociation. Le processus de consultations informelles se poursuit, et rend possible la formulation de propositions optionnelles qui portent essentiellement sur le dispositif de la résolution sur lequel se focaliseront les négociations en cours dont les détails sont fournis dans un document informel. Les deux projets de résolution présentés, assortis des modifications introduites dans les réunions formelles sont annexés au présent rapport.  
En conclusion, je voudrais remercier les Vice-présidents du Groupe de travail, ainsi que toutes les délégations qui ont participé activement aux réunions du Groupe de travail mixte et de son Groupe de rédaction pour leurs apports, leur souplesse, et l’esprit de compromis au regard du projet de Charte sociale des Amériques.  Je voudrais également souligner la tâche accomplie par le Secrétariat, particulièrement de Mme Estela-Diaz-Avalos, qui a prêté son appui permanent aux travaux du Groupe.

María del Luján Flores

Ambassadrice, Représentante permanente d’Uruguay
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PROJET DE RÉSOLUTION
CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES:
RENOUVELLEMENT DE L’ENGAGEMENT CONTINENTAL EN FAVEUR
DE LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ ABSOLUE DANS LA RÉGION
(Déposé par la Délégation des États-Unis d’Amérique)
PROJET DE RÉSOLUTION
 CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES:
RENOUVELLEMENT DE L’ENGAGEMENT CONTINENTAL EN FAVEUR
DE LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ ABSOLUE DANS LA RÉGION
(Déposé par la Délégation des États-Unis d’Amérique) 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que les résolutions AG/RES. 2241 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2139 (XXXV-O/05), et AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04) attribuent à nos pays la tâche d’élaborer une Charte sociale des Amériques et un Plan d’action qui englobent les principes du développement social et établissent des objectifs et des buts spécifiques qui renforcent les instruments existants de l’Organisation des États Américains sur la démocratie, le développement intégral, et la lutte contre la pauvreté, 
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT ÉGALEMENT: 
Que la démocratie représentative est indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région;
Que selon la Charte démocratique interaméricaine, La démocratie est indispensable à l’exercice effectif des libertés fondamentales et des droits de la personne, de par leur nature universelle, indivisible et interdépendante, qui sont consacrés dans les constitutions respectives des États et dans les instruments interaméricains et internationaux traitant des droits de la personne; 
Que la promotion et l’application des droits civils, économiques, sociaux et culturels sont inhérentes au développement intégral, à l’égalité des chances, et à la croissance économique équitable,
CONSIDÉRANT que l’exercice effectif de la démocratie représentative est renforcé et approfondi par la participation permanente, éthique, et digne de foi des citoyens et des citoyennes dans un cadre légal conforme à l’ordre juridique interne de chaque pays, et que la démocratie est indispensable au développement social, politique, et économique des peuples des Amériques,
RAPPELANT les Déclarations des Sommets des Amériques, le Consensus de Monterrey,  ainsi que d’autres documents pertinents de l’Organisation des États Américains,
DÉCIDE:
1. De prendre note du rapport sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2241 (XXXVI-O/06) «Projet de Charte sociale des Amériques: Renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté absolue dans la région », ainsi que des travaux menés par le Groupe mixte de travail du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanent du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI)  pour donner suite aux mandats énoncés dans la résolution sous référence.
2. De reconduire le mandat confié au Conseil permanent et à la CEPCIDI d’élaborer conjointement un projet de Charte sociale des Amériques et de Plan d’action, qui inclura les principes de développement social et qui tracera des orientations et objectifs spécifiques conçus pour renforcer les instruments existants de l’Organisation des États Américains sur la démocratie, le développement intégré et la lutte contre la pauvreté.
3.
De demander au Conseil permanent et à la CEPCIDI de soumettre à l’Assemblée générale les résultats de leurs travaux pour examen et adoption.
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PROJET DE RÉSOLUTION
CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES RENOUVELLEMENT DE L’ENGAGEMENT
CONTINENTAL EN FAVEUR DE LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ ABSOLUE
DANS LA RÉGION
(Déposé par la Délégation de la République bolivarienne du Venezuela,
et coparrainé par les Délégations de l’Argentine, de la Bolivie, du Brésil,
de l’Équateur, du Nicaragua et de l’Uruguay)
PROJET DE RÉSOLUTION
CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES RENOUVELLEMENT DE L’ENGAGEMENT
CONTINENTAL EN FAVEUR DE LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ 

ABSOLUE DANS LA RÉGION 
(Déposé par la Délégation de la République bolivarienne du Venezuela,
et coparrainé par les Délégations de l’Argentine, de la Bolivie, du Brésil,
de l’Équateur, du Nicaragua et de l’Uruguay)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU:
Les résolutions AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2139 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2241 (XXXVI-O/06) «Projet de Charte sociale des Amériques: Renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté absolue dans la région»;
Le rapport sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2241 (XXXVI-O/06), contenu dans le document GCT/CASA/doc._______________,
CONSIDÉRANT que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) consacre, au nombre des buts essentiels de cette Organisation, celui d’éliminer la pauvreté absolue, qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que les chefs d’État et de gouvernement des Amériques, dans la Déclaration de Mar del Plata adoptée lors du IVe Sommet des Amériques, encouragent les travaux de l’Organisation des États Américains (OEA) dans le cadre de l’élaboration de la Charte sociale des Amériques et de son Plan d’action «dont les principes et les objectifs seront orientés vers l’édification, par les États membres, de sociétés qui offrent à tous nos citoyens davantage de chances de bénéficier du développement durable équitable dans un climat d’inclusion sociale»,
DONNANT SUITE au mandat émis par les chefs d’État et de gouvernement des Amériques dans le Plan d’action adopté lors du Sommet de Mar del Plata, pour que l’OEA donne une impulsion aux travaux en cours au sein de l’Organisation «pour garantir l’issue fructueuse des négociations en vue de la Charte sociale des Amériques et de son Plan d’action»,
GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la proposition de la République bolivarienne du Venezuela selon laquelle il sera tenu, une fois achevés les travaux de rédaction de la Charte sociale des Amériques et de son Plan d’action, une session extraordinaire de l’Assemblée générale pour l’approuver,
ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION l’offre de la République bolivarienne du Venezuela de tenir sur son territoire ladite session extraordinaire de l’Assemblée générale, 

PERSUADÉE de l’impératif de pouvoir, en tenant compte des aspects éthique, politique et moral, déployer tous les efforts requis pour avancer rapidement dans l’élaboration de la Charte sociale des Amériques et de son Plan d’action,
DÉCIDE:
1.
D’accueillir avec la plus grande satisfaction le rapport sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2241 (XXXV-O/06)], «Projet de Charte sociale des Amériques: Renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté absolue dans la région», laquelle fait état des travaux substantiels et avancés relatifs à l’élaboration de la Charte sociale des Amériques réalisés par le Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), en application du mandat énoncé dans ladite résolution. 

2.
D’entériner l’engagement pris et confié au Groupe de travail mixte du Conseil permanent  et de la CEPCIDI pour qu’il travaille intensément à terminer les négociations relatives au projet de Charte sociale des Amériques et à son Plan d’action, et d’exprimer la sincère volonté politique à son Plan d’action, et d’exprimer la sincère volonté politique de tous nos pays de conclure et d’adopter ces documents avant la fin de l’année 2007.
3.
[Les États-Unis ont demandé à ce que ce paragraphe soit laissé entre crochets: De charger le Secrétariat exécutif au développement intégré de l’Organisation des États américains d’élaborer le projet de Plan d’action, conçu pour atteindre des objectifs spécifiques et réalisables, à partir de mandats existants et en suivant la structure de la Charte sociale des Amériques. [Nicaragua: Ce projet sera acheminé au Groupe de travail mixte susmentionné vers la mi-août  2007.]
4.
[Les États-Unis ont demandé à ce que ce paragraphe soit laissé entre crochets: De charger le Conseil permanent de convoquer, une fois le processus de négociations terminé, une session extraordinaire de l’Assemblée générale [El Salvador: en prenant en compte l’offre de la République bolivarienne du Venezuela] [Présidence: au Venezuela,] laquelle sera consacrée à l’adoption de la Charte sociale des Amériques et de son Plan d’action].
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